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OR :FR
DECLARATION SUR UN POINT DE DROIT

PAR
MONSIEUR LE JUGE LAITY KAMA, PRÉSIDENT DU TRIBUNAL,

MONSIEUR LE JUGE LENNART ASPEGREN ET
MADAME LA JUGE NAVANETHEM PILLAY

1. La Chambre de première instance I du Tribunal pénal international pour le Rwanda,
composée de Madame la Juge Navanethem Pillay, Présidente de Chambre, de Monsieur le Juge
Lennart Aspegren et de Monsieur le Juge Laïty Kama, a rendue, en l'affaire "Procureur contre
Bernard Ntuyahaga" (Affaire No. ICTR-98-40-T), une décision datée du 18 mars 1999 par
laquelle elle a:

(i) autorisé le Procureur à retirer l'Acte d'accusation établi à l'encontre de Bernard Ntuyahaga;

(ii) ordonné que, en l'absence de toute autre charge retenue contre lui, Bernard Ntuyahaga soit
immédiatement relaxé du Quartier pénitentiaire du Tribunal et qu'il soit remis en liberté, et;

(iii) donné instruction au Greffier de prendre toutes les mesures nécessaires pour exécuter la
présente décision, au besoin en coopération avec les Autorités du Pays-Hôte, la
République-Unie de Tanzanie.

2. Sur ce, le Conseil de la Défense de Monsieur Bemard Ntuyahaga, Me Georges Komlavi
Amegadjie, a déposé, le 22 mars 1999, une requête demandant qu'il soit sursi à 1'exécution
de la décision susmentionnée. Le 25 mars 1999, la Présidente de la Chambre, la Juge
Pillay, a adressé au Greffier, M. Agwu U. Okali, une lettre indiquant que l'affaire
"Procureur contre Bernard Ntuyahaga" est close devant la Chambre, que la requête de la
Défense est irrecevable et que la décision rendue le 18 mars 1999 par la Chambre est
d'application immédiate; le Greffier, dans l'exécution de ladite décision, devant notamment
tenir compte de tous les facteurs pertinents, notamment de ceux relatifs à la sécurité de
Bernard Ntuyahaga.

3 Dans les jours qui ont suivi, le Greffier a informé les Juges de la Chambre de première
instance I de la mise en oeuvre des instructions qu'ils lui avaient données, au moyen
notamment de la "Décision du Greffier aux fins d'exécution de décisions de la Chambre de
première instance I du Tribunal ordonnant la mise en liberté de Monsieur Bernard Ntuyahaga"
datée du 29 mars 1999. Le Greffier a ainsi donné instruction au Commandant du Quartier
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pénitentiaire de mettre M. Ntuyahaga à la disposition du Chef du Service de sécurité le 29
mars 1999 et à ce dernier de convoyer, le même jour, M. Ntayahaga à Dar es Salaam
(République-Unie de Tanzanie).

4. Le 31 mars 1999, Madame la Procureur du Tribunal Louise Arbour a déposé une requête
indiquant que le Greffier du Tribunal, M. Agwu U. Okali, aurait, en date du 29 mars 1999,
délivré à Bernard Ntuyahaga un document intitulé "sauf-conduit", couvrant la période du 29
mars au 13 avril 1999, par lequel le Greffier:

"prie les États Membres de l'Organisation des Nations Unies, les autres États, les organisations
internatiohales et autres personnes de garantir un sauf-conduit à Bernard Ntuyahaga et de lui accorder
toutes les facilités et toute la coopération necessaire afin de lui permettre de se déplacer librement à
l'intérieur de tout pays ou de transiter sans entraves par tout pays vers sa destination finale, en vertu
des dispositions pertinentes du droit international."

Le Procureur. dans sa requête, demande à la Chambre d'annuler ledit sauf-conduit, aux motifs,
premièrement, que ni les dispositions du Statut, ni celles du Règlement de procédure et de
preuve autorisent le Greffier à délivrer un tel document et que, deuxièmement, ni le Statut, ni le
Règlement de procédure et de preuve, ni le Droit international ne prévoient d'obligations qui
s'imposeraient aux Etats et aux organisations internationales s'agissant du respect d'un sauf -
conduit délivré par le Greffier.

5. Les Juges ont pris connaissance de l'existence de ce document intitulé "sauf-conduit" par
l'intermédiaire de la requête du Procureur. À la demande du Président du Tribunal, une copie
dudit document intitulé "sauf-conduit" leur a été remise par le Greffe le 12 avril 1999.

6. Par un mémorandum intérieur daté du 12 avril 1999, le Président a invité le Greffier à lui
faire parvenir tout éventuel commentaire qu'il pourrait avoir en réplique à la requête
susmentionnée du Procureur. Le Greffier a transmis au Président un mémoire en réplique, daté
du 12 avril 1999, dans lequel il argue pour 1'essentiel que:

(i) la Chambre de première instance ne peut recevoir la requête du Procureur parce que l'affaire
est close devant elle;

(ii) la requête du Procureur est obsolète car le sauf-conduit est devenu sans objet, Bernard
Ntuyahaga ayant été appréhendé par les Autorités de la République-Unie de Tanzanie;

(iii) le sauf-conduit délivré par le Greffier est en conformité avec la décision de la Chambre
rendue le 18 mars 1999 et la missive du 25 mars 1999 et a donc été délivré en toute validité.

7. Les Juges souhaitent tout d'abord souligner que la requête que leur a adressée le
Procureur, alors même que ladite Chambre a déjà clairement indiqué que l'affaire "Procureur
contre Bemard Ntuyahaga" est close devant elle, est Ipso facto irrecevable.

8. De plus, à ce sujet, les Juges souhaitent faire les trois remarques suivantes:

 (i) Le Procureur a demandé à la Chambre de l'autoriser à retire. I'acte d'accusation et a ainsi fait
acte d'abandon de la procédure à l'encontre de Bernard Ntuvanaga. Elle n'est donc plus habilitée
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à déposer une requête dans le cadre de l'affaire "Procureur contre Bernard Ntuyahaga', affaire
définitivement close.

(ii) Le document intitulé "sauf-conduit" délivré par le Greffier au profit de M. Bernard
Ntuyahaga n'a en aucun cas pu causer préjudice au Procureur, alors même qu'il avait demandé
le retrait de l'acte d'accusation.

(iii) M. Ntuyahaga ayant été arrêté par les Autorités de la République-Unie de Tanzanie
durant la période de validité donnée par le Greffier au document intitulé "sauf-conduit" qu'il lui
avait délivré, il appert que les Autorités de la République-Unie de Tauzanie n'ont accordé
aucune validité audit document délivré par le Greffier. Conséquemment, il est clair que la
requête du Procureur visant à l'annulation dudit document est sans objet.

9. Toutefois, au vu de l'importance de la question posée par le Procureur s'agissant de savoir si
le Greffier est habilité, en application des dispositions du Statut ou de celles du Règlement de
procédure et de preuve, à délivrer un sauf-conduit, les Juges, évoquant, ont décidé de faire la
présente déclaration, afin de lever toute ambiguïté notamment quant au statut du document
intitulé "sauf-conduit" délivré par le Greffier le 29 mars 1999.

10. Les Juges relèvent que le Greffier, dans son document intitule "sauf-conduit", a indiqué que
ledit document est délivré:

"(...) en vertu des pouvoirs à lui conférés par le Statut et le Règlement de procédure et de preuve du
Tribunal et en exécution de la Décision du Tribunal en date du 18 mars 1999~.

11. S'agissant tout d'abord tant des dispositions du Statut du Tribunal que de celles de son
Règlement de procédure et de preuve, les Juges constatent, avec le Procureur, qu'aucune d'entre
elles ne donne au Greffier le pouvoir de délivrer un sauf-conduit. Les Juges remarquent a cet
égard que le Greffier lui-même n'a pas précisément cité les dispositions sur lesquelles serait
fondé un tel pouvoir et qu'il a omis, dans son mémoire en réplique du 12 avril 1999, de
répondre sur ce point au Procureur.

12. Les Juges remarquent toutefois que les dispositions du paragraphe (2) de la Résolution 955
du Conseil de sécurité, datée du 8 novembre 1994, stipulent que le Conseil de sécurité a décidé:

« (...) que tous les États apporteront leur pleine coopération au Tribunal international et à ses organes
(...) ».

Les Juges constatent que le Conseil de sécurité a donc bien prévu que les Etats apportent leur
coopération aux organes du Tribunal, dont est son Greffe, mais ils sont de l'avis que cette
disposition ne saurait en aucun cas donner au Greffier le pouvoir de requérir des Etats leur
coopération dans des cas qui ne sont pas explicitement prévus par le Statut ou le Règlement de
procédure et de preuve et qui prévoient tous que le Greffier agit sur instruction d'un Juge ou
d'une Chambre. En effet, les Juges estiment que le Greffier n'est habilité à demander la
coopération des États que dans le seul exercice des fonctions qui lui sont explicitement
dévolues par le Statut et le Règlement de procédure et de preuve, tels que, par exemple, la
transmission d'un mandat d'arrêt ou d'une demande de transfert dûment délivrés par un Juge
sur demande du Procureur.
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13. Les Juges, notant que ni les dispositions de ladite Résolution du Conseil de sécurité' ni
celles du Statut, ni celles du Règlement de procédure et de preuve n'habilitent le Greffier à
délivrer un sauf-conduit, constatent donc que le Greffier a, ce faisant, agi ultra vires.

14. S'agissant de l'argument du Greffier selon lequel il a délivré le document intitule "sauf-
conduit":

" (...) en exécution de la Décision du Tribunal en date du 18 mars 1999"

les Juges constatent que, dans la décision de la Chambre de première instance I en date du 18
mars 1999, ils ont bien donné:

(...) instruction au Greffier de prendre toutes les mesures nécessaires pour exécuter ladite
décision, au besoin en coopération avec les Autorités du Pays-Hôte, la République-Unie de
Tanzanie"

En application de cette disposition, le Greffier était bien fondé à prendre toutes les mesures
nécessaires pour mettre en oeuvre ladite décision de la Chambre, c'est à dire pour exécuter
l'ordonnance selon laquelle Bernard Ntuyahaga devait être immédiatement relaxé du Quartier
pénitentiaire du Tribunal et être remis en liberté Le Greffier a exactement agi en ce sens par
l'acte qu'il a signé le 29 mars 1999, par lequel il a donné diverses instructions au Commandant
du Quartier pénitentiaire et au Chef du Service de Sécurité du TribunaL Toutefois, ni la
décision de la Chambre du 18 mars 1999, ni même la lettre du 25 mars 1999 adressée au
Greffier par le Président de la Chambre, n'ont autorisé le Greffier à délivrer un sauf-conduit à
Bernard Ntuyahaga.

15. Dans son mémoire en réplique à la requête du Procureur, le Greffier a tout d'abord, au
paragraphe 23, argué du fait que la délivrance d'un sauf-conduit entre dans le cadre des
"mesures nécessaires" qu'il a reçu instruction de prendre pour exécuter la décision
susmentionnée de la Chambre, avant de soutenir, au paragraphe 29, que ladite décision de la
Chambre ne l'a pas expressément empêcher de la délivrer. A cet égard, les Juges se limiteront à
indiquer que la délivrance d'un sauf-conduit dépasse le cadre des mesures nécessaires a la
remise en liberté, même lorsque le Greffier est invité par les Juges à tenir compte de tous les
facteurs pertinents, y compris de ceux relatifs à la sécurité de Bernard Ntuyahaga. 11 est en
effet évident que les instructions données par la Chambre ne saurait en aucun cas être une
licence accordée au Greffier, l'habilitant a dépasser les pouvoirs qui lui sont normalement
dévolus par le Statut et le Règlement de procédure et de preuve. Aussi, et tout en comprenant
que la décision du 18 mars 1999 ou la lettre du 25 mars 1999 ait pu amener le Greffier, en
toute bonne foi, a envisager d'accorder certaines garanties à Bemard Ntuyahaga, les Juges sont
d'avis que le Greffier aurait certainement du alors consulter la Chambre. Les Juges estiment
que, en l'espèce, dans l'affaire "Procureur contre Bemard Ntayahaga", il appartenait aux
parties, et notamment à la Défense, le cas échéant, de s'adresser à la Chambre de première
instance pour lui demander d'envisager d'offrir certaines garanties à Bemard Ntuyahaga. Le
Greffier saisi d'une telle demande aurait du la transmettre à la Chambre de première instance
ou, tout au moins, l'en avertir.
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16. En effet, selon les Juges, aux termes des dispositions statutaires et réglementaires et à la
lumière de la jurisprudence du Tribunal pénal international pour l'ex-Yougoslavie, seule une
Chambre de première Instance serait habilitée à délivrer un sauf-conduit, ce qui est conforme
aux conclusions de la Chambre de première instance du Tribunal pénal international pour l'ex-
Yougoslavie présidée par le Juge Gabrielle Kirk McDonald dans la décision rendue 22 octobre
1997 dans le cadre de 1'affaire "Procureur contre IvIile Mrksic, Miroslav Radic, Veselin
Sljivancanin et Slavko Dokmanovic" (Affaire No. IT-95-13a-PT).

17. En conséquence de tout ce qui précède, les Juges soussignés, soucieux que la délivrance par
le Greffier d'un document intitulé "sauf-conduit" ne créé un précédent et conscients de la
nécessité pour le Tribunal de s'assurer du respect complet et scrupuleux du Droit, déclarent
que:
(i) ni les dispositions des Résolutions du Conseil de sécurité, ni celles du Statut, ni celles
du Règlement de procédure et de preuve, ni aucune instruction donnée par la Chambre de
première instance n'habilitaient le Greffier à délivrer le document intitulé "sauf-conduit" qu'il a
remis à M. Bernard Ntuyahaga en date du 29 mars 1999; et que donc, ce faisant, le Greffier a
agi ultra vires;

(ii) en conséquence, ledit document intitulé "sauf-conduit" est nul et non avenu;
(iii) la présente déclaration est publique et donne instruction au Greffier de la notifier

immédiatement et officiellement au Procureur du Tribunal, à M. Bernard Ntuyahaga, à
son Conseil, Me Georges Komlavi Amegadjie, au Gouvernement de la
République-Unie de Tanzanie, le Pays-Hôte du Tribunal, et au Gouvernement du
Royaume de Belgique, qui a comparu en tant qu'Amicus Curine dans l'affaire
"Procureur contre Bernard Ntuyahaga".

Arusha, le 22 Avril 1999,


